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ARTICLE 4

À l’alinéa 19, substituer au mot :

« débat »

les mots :

« peut être saisie ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Il s’agit par cet amendement de permettre au chef de file :

• de réunir et concerter les autres collectivités pour élaborer les conventions d’exercice 
concerté ;

• de choisir, pour chacune de ses compétences, soit un conventionnement direct avec les 
autres collectivités concernées, soit un examen de son projet de convention en CTAP lui 
permettant ainsi de déclencher les contraintes financières imposées aux collectivités qui 
refuseraient de signer la convention ainsi approuvée.


